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La séance est ouverte à 10 h 10. 
 

 

Point 49 de l’ordre du jour : Coopération 

internationale touchant les utilisations pacifiques  

de l’espace (suite) (A/69/20 et A/C.4/69/L.2) 
 

1. M. Abd Hadi (Malaisie) dit que le programme 

spatial malaisien a fait d’importants progrès, le 

lancement de son troisième satellite d’observation de la 

Terre, RazakSAT-2, étant prévu pour 2016, lequel 

satellite permettra l’acquisition d’images de meilleure 

qualité que celles des satellites lancés antérieurement. 

Deux autres satellites malaisiens sont récemment 

arrivés au terme de leur mission : RazakSAT en février 

2013 et AFRICASAT-1 (précédemment appelé 

MEASAT-1) en avril 2013. 

2. Du point de vue du développement de ses 

infrastructures spatiales, la Malaisie a achevé les 

travaux relatifs à une installation d’assemblage, 

d’intégration et d’essai qui va bientôt être utilisée pour 

la fabrication du satellite RazakSat-2. La communauté 

spatiale régionale et mondiale est invitée à utiliser 

l’installation qui est du ressort de l’Agence spatiale de 

la Malaisie relevant du Ministère malaisien de la 

science, de la technologie et de l’innovation. 

3. La Malaisie est fermement attachée à renforcer la 

coopération internationale touchant les utilisations 

pacifiques de l’espace afin de relever une gamme de 

défis sociaux et économiques, notamment l’élimination 

de la pauvreté, la protection de l’environnement et la 

gestion des effets des catastrophes. 

4. M. Takahashi (Japon) dit que la coopération 

internationale s’appuyant sur des plateformes comme 

le Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-

atmosphérique (COPUOS) est essentielle pour 

améliorer la gouvernance mondiale dans le domaine 

des techniques spatiales, qui fournissent des services 

indispensables en matière de télécommunications, 

d’observation de la Terre et de navigation. Le Japon se 

réjouit des débats en cours au sein du COPUOS sur les 

moyens d’assurer la viabilité à long terme des activités 

spatiales et des autres activités connexes. La 

contribution du COPUOS à la Conférence des Nations 

Unies sur le développement durable (Conférence 

Rio +20) illustre bien l’aide que le Comité peut 

également apporter à la recherche de solutions à 

d’autres problèmes de portée mondiale comme le 

développement durable. 

5. Au niveau régional, le Japon a accueilli, avec les 

États-Unis d’Amérique et l’Indonésie, le deuxième 

Atelier sur la sécurité spatiale du Forum régional de 

l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

(ASEAN) à Tokyo en octobre 2014. En outre, le Forum 

régional Asie-Pacifique des agences spatiales, qui 

contribue de manière déterminante à garantir les 

avantages procurés par les techniques spatiales à la 

région de l’Asie et du Pacifique, devrait tenir sa vingt 

et unième session à Tokyo en décembre 2014. 

6. Le Japon a lancé l’observatoire central de mesure 

des précipitations mondiales, équipé d’un radar à 

double fréquence pour la mesure des précipitations, en 

février 2014, ainsi que le satellite avancé d’observation 

des sols ALOS-2, en mai 2014, et le satellite 

météorologique géostationnaire Himawari-8, en 

octobre 2014. Le Japon bénéficie d’un taux de réussite 

de 96 % des tirs de son lanceur H-IIA. 

7. L’astronaute japonais Koichi Wakata est arrivé au 

terme de son séjour de 188 jours à bord de la Station 

spatiale internationale (ISS) en mai 2014. En qualité de 

commandant de l’ISS durant la dernière partie de son 

séjour, il a dirigé les opérations à bord ainsi que 

l’utilisation du module d’expérimentation japonais 

Kibo, dans un esprit d’harmonie et de coopération. 

Deux autres astronautes japonais ont également été 

sélectionnés pour des missions d’expédition à bord de 

l’ISS, respectivement en 2015 et 2016. En outre, le 

Japon prévoit de lancer le satellite d’exploration des 

astéroïdes Hayabusa 2 en décembre 2014. 

8. M. Tissot-Daguette (Suisse) dit que le COPUOS 

a un rôle primordial à jouer dans la promotion de la 

coopération internationale pour la stimulation du 

développement durable et la prévention de la pollution 

et de la militarisation de l’espace. La Suisse continuera 

de participer activement à l’examen des projets de 

lignes directrices propres à assurer la viabilité à long 

terme des activités spatiales; l’intensité des débats 

menés jusque-là a démontré l’importance attachée par 

les États à la liberté d’accès à l’espace et aux 

techniques y relatives. 

9. Les questions civiles et militaires concernant les 

activités spatiales se recoupant, la communauté 

spatiale et la communauté du désarmement devraient 

travailler étroitement pour appliquer les 

recommandations du Groupe d’experts 

gouvernementaux sur les mesures de transparence et de 

confiance relatives aux activités spatiales, certaines se 

http://undocs.org/fr/A/69/20
http://undocs.org/fr/A/C.4/69/L.2
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rapportant aux deux domaines. La délégation suisse se 

félicite ainsi que le COPUOS se soit donné mandat 

d’étudier le meilleur moyen d’appliquer concrètement 

les recommandations. Certaines étaient pertinentes et 

peuvent être retenues dans les lignes directrices 

propres à assurer la viabilité à long terme des activités 

spatiales. La Conférence du désarmement devrait 

également poursuivre son action dans ce domaine, 

comme le recommande l’Assemblée générale dans sa 

résolution 68/50. Le COPUOS et la Conférence du 

désarmement devraient présenter les résultats de leurs 

travaux lors de la soixante-dixième session de 

l’Assemblée générale, à l’occasion d’une réunion 

conjointe de la Première et de la Quatrième 

Commissions, comme le suggère le Groupe d’experts 

gouvernementaux, afin de trouver les moyens de 

préserver la sécurité et la stabilité dans l’espace.  

10. Le processus d’établissement d’un code de 

conduite international pour les activités spatiales, 

engagé par l’Union européenne, réunit des spécialistes 

de l’espace et du désarmement; la délégation suisse est 

favorable à l’ouverture de négociations officielles qui 

devraient être pleinement inclusives et participatives 

afin de garantir l’acceptation du document final par le 

plus grand nombre d’États possible. Il conviendrait que 

le code de conduite couvre les activités aussi bien 

civiles que militaires et considère les organisations 

internationales participantes sur un pied d’égalité, dans 

le respect de leur personnalité morale. Les nouveaux 

instruments doivent être complémentaires et cohérents, 

et il ne devrait y avoir aucun chevauchement des 

activités. Il importe de maintenir la cohérence avec les 

travaux du COPUOS lors de la création de bases de 

données électroniques ou de structures d’échange 

d’informations. 

11. Le Bureau des affaires spatiales et le Bureau des 

affaires de désarmement de l’ONU doivent coordonner 

leurs efforts pour fournir un appui cohérent au travail 

conjoint de la communauté spatiale et de la 

communauté du désarmement, qui ont la responsabilité 

commune de garantir la viabilité à long terme des 

activités spatiales. 

12. M. Al-Rikabi (Iraq) appuie les initiatives en 

faveur des utilisations pacifiques de l’espace et 

préconise l’accès à l’espace de tous les pays, 

développés et en développement, à des fins pacifiques 

et dans le respect de l’égalité et de la transparence. 

13. Dans son plan de développement pour 2013-

2016, le Gouvernement iraquien a reconnu 

l’importance des techniques spatiales pour le 

développement durable. De même, le Gouvernement a 

clairement adopté les décisions prises lors de la 

troisième Conférence des Nations Unies sur 

l’exploration et les utilisations pacifiques de l’espace 

extra-atmosphérique (UNISPACE III) et lors de la 

Conférence Rio +20, certaines d’entre elles ayant 

mentionné l’importance de l’information géospatiale et 

des systèmes d’information géographique (SIG) pour la 

réalisation du développement durable en Iraq. 

14. Afin de promouvoir les sciences et les techniques 

spatiales, en particulier parmi les jeunes générations, le 

Ministère iraquien de la science et de la technologie a 

signé un accord de coopération avec le Gouvernement 

italien en 2012. Conformément à l’accord, l’Italie a 

financé un Programme de formation de spécialistes à 

l’Université de Rome « La Sapienza » dans le cadre 

duquel 15 ingénieurs iraquiens, ayant obtenu leur 

diplôme peu auparavant, ont conçu, fabriqué et lancé 

un satellite CubeSat, nommé TigriSat, permettant de 

surveiller les tempêtes de poussière. 

15. Le Gouvernement iraquien a également signé un 

accord avec l’Union européenne pour mener à bien un 

projet sur 30 ans d’utilisation des techniques spatiales 

aux fins de surveillance des ressources en eau en Iraq, 

pays où celles-ci s’épuisent et où les sécheresses 

progressent. Le projet met en relief l’importance de la 

coopération internationale dans le domaine des 

techniques spatiales comme manière de promouvoir le 

développement durable. 

16. L’Iraq appuie l’adoption de lois et d’accords 

nationaux et internationaux pour régir les activités 

extra-atmosphériques. Le pays a signé divers traités 

internationaux sur la question et s’emploie à rédiger un 

projet de loi incorporant les normes juridiques 

contenues dans lesdits traités. Le Gouvernement 

iraquien sait gré à l’Institut coréen de recherche 

aérospatiale, au Réseau interislamique sur les sciences 

et les technologies spatiales et au Programme des 

Nations Unies pour l’environnement de leur aide dans 

le domaine des techniques spatiales, ainsi qu’au 

Service géologique des États-Unis de sa fourniture à 

l’Iraq d’un ensemble complet d’images satellites du 

pays. 

17. M
me

 Sughayar (Jordanie) dit que l’espace et les 

techniques y relatives doivent être utilisés à des fins 
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pacifiques seulement, par exemple pour stimuler les 

économies et améliorer la qualité de la vie. Il 

conviendrait à cette fin de resserrer la coopération 

régionale et internationale pour parvenir à un 

consensus sur une conduite sure et responsable des 

activités spatiales et atteindre les objectifs du 

programme de développement pour l’après-2015. Des 

instruments juridiques internationaux contraignants 

doivent être mis en place pour garantir les utilisations 

pacifiques de l’espace et régir le nombre croissant 

d’activités spatiales, compte tenu de la souveraineté 

nationale et des frontières entre l’espace extra-

atmosphérique et l’espace aérien des États afin de 

prévenir tous différends. Les questions liées à l’espace 

extra-atmosphérique ne devraient pas être dissociées 

des questions de désarmement et l’utilisation de 

l’espace extra-atmosphérique à des fins militaires doit 

être interdite. 

18. La Jordanie resserrera sa coopération 

internationale pour promouvoir les utilisations 

pacifiques de l’espace et renforcer ses propres 

capacités, notamment en matière de gestion des 

catastrophes et d’intervention d’urgence. Tous les États 

doivent bénéficier de l’égalité d’accès sans entrave aux 

utilisations pacifiques de l’espace et en retour s’assurer 

que toutes les activités spatiales conduites aussi bien 

par les entités gouvernementales que non 

gouvernementales sont conformes avec les principes de 

paix et de sécurité des Nations Unies. La 

communication et l’échange des connaissances entre 

États devraient être améliorés pour aider les pays en 

développement à renforcer leur capacité interne, 

compte dûment tenu de leurs besoins et intérêts, et 

ainsi leur permettre de contribuer activement aux 

utilisations pacifiques de l’espace. 

19. En 2012, le Centre régional de formation aux 

sciences et techniques spatiales pour l’Asie occidentale 

a été créé en Jordanie pour inculquer des compétences 

professionnelles et offrir des débouchés académiques 

dans le domaine des techniques spatiales. La Jordanie 

appuie les utilisations pacifiques de l’espace et des 

techniques spatiales au bénéfice de tous les peuples, 

indépendamment de leur niveau de développement 

économique et scientifique. 

20. M. Maleki (République islamique d’Iran) dit que 

la République islamique d’Iran est fermement 

convaincue que tous les pays doivent bénéficier de 

l’égalité d’accès à l’espace à des fins pacifiques et que 

tous les pays doivent être en mesure de profiter, sur un 

pied d’égalité, des possibilités qu’il offre. Les 

recommandations et les réglementations internationales 

devraient alors ne pas restreindre l’accès des pays en 

développement dotés de nouvelles capacités spatiales. 

Il incombe à tous les pays de prévenir le 

déclenchement d’une course aux armements dans 

l’espace, laquelle constitue une grande menace pour 

l’humanité. La République islamique d’Iran est 

fermement résolue à prévenir la militarisation et toutes 

autres utilisations impropres de l’espace. Le 

programme de développement pour l’après-2015 

devrait tenir compte de l’importance des activités 

spatiales pour le développement durable; tout code de 

conduite régissant ces activités doit être élaboré dans le 

cadre juridique des Nations Unies avec l’entière 

contribution des États Membres. 

21. L’orbite géostationnaire est une ressource limitée 

et devrait être mise à la disposition de tous les États sur 

un pied d’égalité, compte étant tenu de leur situation 

géographique, conformément aux normes 

internationales, et selon les décisions prises par 

l’Union internationale des télécommunications (UIT) 

et les autres organismes compétents du système des 

Nations Unies. La République islamique d’Iran, pays 

particulièrement exposé aux catastrophes naturelles, se 

félicite de l’application progressive du Programme des 

Nations Unies pour l’exploitation de l’information 

d’origine spatiale aux fins de la gestion des 

catastrophes et des interventions d’urgence (UN-

SPIDER), auquel le bureau d’appui régional participe 

activement. 

22. La République islamique d’Iran a récemment fait 

des progrès considérables dans le domaine des sciences 

et des techniques spatiales; en 2009, le pays a lancé 

son premier satellite de traitement des données de 

fabrication nationale, appelé Omid, devant être utilisé à 

des fins purement pacifiques, et, en 2013, a réussi à 

envoyer un animal vivant dans l’espace pour la 

seconde fois avant de le ramener sain et sauf sur la 

Terre. La République islamique d’Iran est déterminée à 

poursuivre ses avancées dans le domaine de l’espace 

extra-atmosphérique, sur la base de ses moyens et à des 

fins purement pacifiques, et appuie la coopération 

internationale dans ce domaine. 

23. M. Vallarino (Argentine) dit que l’Argentine 

appuie l’utilisation pacifique rationnelle de l’espace 

extra-atmosphérique pour le bien commun des 

générations actuelles et futures et réaffirme que tous 
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les pays devraient avoir accès aux avantages procurés 

par les techniques et données spatiales. 

24. La Commission nationale des activités spatiales 

(CONAE) de l’Argentine participe à plusieurs projets 

en cours dans le cadre du programme spatial national 

du pays. Par exemple, le satellite SAC-D/Aquarius, 

lancé en 2011, continue de surveiller divers 

phénomènes océanographiques et météorologiques, 

notamment les conditions qui règnent sur le glacier de 

Gourdon de la péninsule antarctique. Les satellites 

SAOCOM 1 et 2, qui doivent être lancés en 2016 et 

2017 respectivement en collaboration avec l’Agence 

spatiale italienne, détecteront et surveilleront les 

situations d’urgence liées à l’eau. Le projet de satellite 

conjoint SABIA-Mar, qui doit être lancé par 

l’Argentine et le Brésil dans cinq ans, surveillera les 

côtes des deux pays, en mettant l’accent sur les pêches 

et l’exploitation pétrolière; ce projet montre clairement 

l’alliance stratégique entre les deux pays dans le 

domaine de la science et de la technologie. L’Argentine 

poursuivra ses travaux relatifs au lanceur de satellites 

Tronador II, qui permettra à l’Argentine de placer une 

nouvelle série de satellites en orbite. 

25. Dans le domaine des sciences et des techniques 

spatiales, la coopération internationale aide à favoriser 

les avancées, à renforcer les capacités et à faciliter 

l’échange d’informations entre États. Dans ce contexte, 

le treizième bureau régional d’appui de UN-SPIDER a 

été créé à Buenos Aires en 2012 pour aider au 

renforcement des capacités spatiales et utiliser la 

technologie satellitaire en vue de contribuer aux 

initiatives de gestion des catastrophes dans les pays 

d’Amérique latine et des Caraïbes. L’ensemble de la 

communauté internationale doit pouvoir bénéficier de 

l’égalité d’accès à l’espace à des fins pacifiques. Le 

développement technologique est important pour les 

pays en développement de même que le développement 

durable. Toutes les activités spatiales doivent être 

conformes au droit international, et la coopération 

internationale est essentielle. 

26. ARSAT-1, premier satellite géostationnaire de 

télécommunications à être fabriqué en Argentine, doit 

être lancé à partir de la Guyane française ce jour 

même. Le satellite, qui sera utilisé pour émettre des 

signaux de télévision, de téléphone et de données à 

l’ensemble de l’Argentine ainsi qu’aux pays voisins, 

représente une réalisation technologique majeure pour 

l’Argentine et la région. Il s’agit du premier de trois 

satellites qui feront partie du système de 

télécommunications par satellite géostationnaire. 

27. M. Alsubaie (Arabie saoudite) encourage tous les 

États Membres à signer les cinq traités des Nations 

Unies relatifs à l’espace et préconise l’adhésion au 

Traité sur les principes régissant les activités des États 

en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace 

extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres 

corps célestes, afin d’empêcher les intérêts 

commerciaux de peser sur les débats relatifs aux 

activités spatiales. Des mesures strictes doivent 

également être prises pour prévenir la militarisation de 

l’espace. 

28. L’Arabie saoudite, qui a récemment participé aux 

consultations sur la création d’un code de conduite 

international pour les activités spatiales, encourage les 

États à mettre à profit les techniques spatiales pour 

stimuler le développement économique, social et 

culturel. Un renforcement de la coopération 

internationale est à préconiser pour affiner et mettre en 

œuvre le droit de l’espace et réduire le volume des 

débris spatiaux sans entraver les progrès des pays en 

développement en matière d’activités spatiales. 

L’amélioration de la coordination entre le Sous-Comité 

scientifique et technique et le Sous-Comité juridique 

du COPUOS stimulera les initiatives d’établissement 

de normes internationales sur les débris spatiaux. La 

délégation de l’Arabie saoudite se félicite des travaux 

de l’Agence spatiale européenne et des mesures prises 

par certains États pour la surveillance et la réduction 

du volume des débris spatiaux. 

29. À la suite d’un projet conjoint de la Cité Roi 

Abdulaziz pour la science et la technologie, de la 

Stanford University et de la National Aeronautics and 

Space Administration (NASA) des États-Unis 

d’Amérique, l’Arabie saoudite a lancé son treizième 

satellite SaudiSAT 4. Outre ses fonctions générales, le 

satellite expérimente également un système de 

télécommande intégré pour charges électriques 

utilisant des diodes électroluminescentes à ultraviolets. 

30. Le Gouvernement saoudien a mis en place un 

plan national scientifique, technologique et 

d’innovation centré sur l’utilisation de la technologie 

pour mettre en œuvre des plans de développement. Le 

Gouvernement a organisé des manifestations 

scientifiques et technologiques à Riyad et à Dammam 

pour célébrer la Semaine mondiale de l’espace, et doit 

tenir la troisième Conférence saoudienne internationale 
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sur la technologie spatiale et aéronautique à la Cité Roi 

Abdulaziz pour la science et la technologie à la fin 

2014. 

31. L’orbite géostationnaire constitue une ressource 

limitée et doit donc être utilisée de manière rationnelle 

et équitable, compte tenu des besoins des pays en 

développement. En outre, les limites de l’espace extra-

atmosphérique devraient être clairement définies pour 

prévenir les différends relatifs aux activités spatiales, 

en particulier face à la participation croissante du 

secteur privé et des entreprises privées dans l’espace 

extra-atmosphérique. 

32. M. Shang Zhen (Chine) dit que la délégation 

chinoise appuie la participation active du COPUOS à la 

formulation du programme de développement pour 

l’après-2015. Il est à espérer que le Comité s’emploiera 

à faire en sorte que les techniques spatiales favorisent 

davantage le développement humain durable tout en 

maintenant la viabilité des activités spatiales. En tant 

que participant actif du Groupe de travail sur la 

viabilité à long terme des activités spatiales, la Chine 

considère que cette question appelle une action 

internationale concertée. En outre, le projet de guide 

pour le Groupe de travail devrait être rédigé sur la base 

d’un consensus et chercher à promouvoir les actions 

des États Membres tendant à développer l’industrie 

spatiale, à participer à la coopération internationale et à 

renforcer les applications spatiales. Il importe,  

toutefois, de ne pas dépasser les capacités des 

industries spatiales propres à chaque État Membre en 

termes de développement, de technologies et de niveau 

de gestion. Concernant la question du droit « souple », 

le Gouvernement chinois estime que les instruments 

juridiquement non contraignants sur l’espace extra-

atmosphérique établis dans le cadre des Nations Unies 

constituent un complément utile au régime juridique en 

vigueur pour l’espace extra-atmosphérique et 

traduisent bien les actions de la communauté 

internationale de réglementation des activités spatiales 

et de promotion de la primauté du droit dans l’espace 

extra-atmosphérique. L’accent devrait être mis sur les 

échanges d’informations et d’expériences sur les règles 

de droit « souple » dans le domaine de l’espace et non 

sur l’élaboration ou l’application effective de telles 

règles; une stricte conformité du Sous-Comité 

juridique avec son mandat est à souhaiter.  

33. Le Gouvernement chinois participe activement 

aux échanges et à la coopération au niveau 

international afin d’élargir l’accès aux techniques 

spatiales. À cet égard, il a accueilli une série de 

réunions internationales, notamment la trente et unième 

réunion de la Charte internationale « Espace et 

catastrophes majeures », la trente-deuxième session du 

Comité de coordination interagences sur les débris 

spatiaux, la vingt-septième session annuelle de 

l’Association of Space Explorers et la Conférence 

internationale des Nations Unies sur les technologies 

spatiales aux fins de la gestion des catastrophes, autant 

de tribunes offertes aux pays qui leur ont permis 

d’échanger des données d’expérience, de relever les 

défis et d’étudier le développement futur. En outre, en 

novembre 2014, le Gouvernement chinois accueillera 

un séminaire sur le droit de l’espace qui examinera le 

lien entre la législation nationale et la primauté du 

droit dans l’espace extra-atmosphérique, et qui 

comparera la législation spatiale de différents pays. À 

l’occasion de ce séminaire, un nouveau centre régional 

de formation aux sciences et techniques spatiales sera 

officiellement inauguré à l’Université Beihang.  

34. L’année précédente, l’industrie spatiale de la 

Chine a continué d’enregistrer un certain nombre de 

réalisations, notamment l’alunissage en douceur du 

Chang E III et ses activités de recherche sur la Lune, 

en décembre 2013; le lancement réussi du satellite 

Gaofen-2, satellite civil de télédétection à imagerie de 

haute résolution (submétrique); et les avancées 

effectuées dans le cadre de plusieurs projets 

technologiques concernant notamment le vol habité 

dans l’espace, la télédétection par satellite et le 

système de navigation (Beidou) par satellite. Les 

techniques spatiales ont été largement appliquées à des 

domaines aussi divers que la météorologie, 

l’atténuation des effets des catastrophes, la 

communication et la radiodiffusion, et jouent un rôle 

toujours plus important dans le développement 

socioéconomique. 

35. Il est de l’intérêt commun de toutes les nations et 

de leur responsabilité partagée de garantir les 

utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique 

et d’en prévenir la militarisation. En juin 2014, la 

Chine et la Fédération de Russie ont conjointement 

présenté à la Conférence du désarmement un nouveau 

texte du projet de traité visant à prévenir le 

déploiement d’armes dans l’espace, ainsi que la 

menace ou l’emploi de la force contre des objets 

spatiaux. La Chine est disposée à continuer de coopérer 

avec tous les États pour faire avancer les négociations 

en vue d’un traité de limitation des armements dans 
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l’espace et pour renforcer les échanges et la 

coopération au niveau international en matière 

d’espace extra-atmosphérique. L’amélioration de la 

coordination entre les mécanismes spatiaux au sein du 

système des Nations Unies permettra à cet égard 

d’offrir des solutions plus efficaces. 

36. M. Moktefi (Algérie) dit que le programme 

spatial algérien adopté en 2006 constitue la base de la 

politique de l’Algérie relative à l’espace. Ce 

programme cherche en particulier à développer les 

capacités industrielles de la nation, à répondre aux 

besoins de divers secteurs et à acquérir des 

connaissances et des savoir-faire. Les projets mis en 

œuvre en Algérie sont conçus pour faire des techniques 

spatiales un moyen d’accélérer la réalisation des 

objectifs de développement socioéconomique tout en 

favorisant la coopération internationale et régionale. La 

mise en œuvre du programme spatial national s’est 

accélérée en 2014, notamment avec le démarrage de la 

première opération d’intégration de satellites par une 

équipe d’ingénieurs algériens au Centre de 

développement des satellites d’Oran en Algérie dans le 

cadre du programme Alsat-2B, ainsi qu’avec le 

lancement du projet d’intégration du second satellite 

Alsat-1B. En outre, plusieurs projets de développement 

des applications spatiales ont été conduits en 

collaboration avec les secteurs concernés dans 

plusieurs domaines, notamment la gestion des risques, 

les ressources naturelles et les systèmes d’information 

géographique (SIG) qui permettent de cartographier les 

zones affectées par les incendies de forêt, d’observer la 

situation de l’urbanisation et de l’habitat et de dresser 

un atlas algérien des sites solaires potentiels. Les 

actions poursuivies dans la formation et la recherche 

couvrent les programmes d’enseignement de niveau 

tertiaire proposés à l’École doctorale des techniques et 

applications spatiales. 

37. L’Algérie appuie toutes les initiatives qui 

promeuvent la coopération interafricaine dans le 

domaine des techniques et applications spatiales au 

service du développement durable en Afrique, 

notamment en contribuant à diverses initiatives du 

Bureau des affaires spatiales visant à élaborer un cadre 

scientifique, technique et juridique dans toute 

l’Afrique. Par exemple, la constellation de satellites 

pour la gestion des ressources africaines, programme 

créé en 2009 en vertu d’un accord signé entre 

l’Algérie, l’Afrique du Sud, le Kenya et le Nigéria, 

aide à l’acquisition des connaissances et à la gestion 

rationnelle des ressources indispensables à la 

consolidation du processus de développement dans la 

région et à la lutte contre la pauvreté via la couverture 

par satellite et la fourniture de services abordables et 

efficaces. En outre, un projet algérien relatif à un 

satellite d’observation de la Terre a été approuvé lors 

du dix-septième Sommet des chefs d’États arabes tenu 

en mars 2005 et a fait l’objet de plusieurs étapes de 

discussions et de validation depuis son démarrage. Un 

Bureau régional d’appui de UN-SPIDER est 

opérationnel à Alger depuis 2011. 

38. La délégation de l’Algérie rappelle l’importance 

de définir et de délimiter l’espace extra-atmosphérique, 

eu égard à son étroite corrélation avec l’espace aérien 

national, pour prévenir et gérer tous conflits 

susceptibles de naître des activités spatiales. De plus, 

garantir l’accès équitable aux positions orbitales 

conformément aux principes d’utilisation pacifique et 

de non-appropriation de l’espace extra-atmosphérique 

mettra un terme à la pratique injuste du « premier 

arrivé, premier servi » dans l’utilisation des orbites 

géostationnaires. En outre, la communauté 

internationale doit lutter contre le danger de la 

prolifération des débris spatiaux tout en veillant à ne 

pas entraver les capacités naissantes dans les pays en 

développement. La délégation de l’Algérie se prononce 

pour une mise en œuvre volontaire des lignes 

directrices relatives à la réduction des débris spatiaux. 

Enfin, il importe de mettre en place un cadre 

réglementaire régissant la commercialisation des 

données satellite à haute résolution pour en prévenir 

l’utilisation à des fins nuisibles. 

39. M. Leonidchenko (Fédération de Russie) dit que 

le développement de l’espace extra-atmosphérique 

offre un grand potentiel pour résoudre les problèmes 

mondiaux à long terme, mais les progrès pour ce faire 

sont difficiles et exigent des actions coordonnées de 

l’ensemble de la communauté internationale. La 

Fédération de Russie entreprend de multiples activités 

de coopération scientifique et technologique dans le 

secteur de l’espace extra-atmosphérique. En plus 

d’exploiter avec succès son segment de la Station 

spatiale internationale, la Fédération de Russie fournit 

actuellement tous les moyens de transport essentiels 

pour ce projet. De même, elle transmet un signal de 

précision normalisé mondial, notamment auprès de 

l’Organisation de l’aviation civile internationale, via le 

système mondial de navigation par satellite (GNSS), et 

a organisé une exposition thématique à ce sujet en 
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marge de la cinquante-septième session du COPUOS. 

La Fédération de Russie s’efforce de poursuivre le 

développement de la coopération internationale en 

matière de systèmes mondiaux de navigation et d’en 

garantir la complémentarité et la compatibilité, dans 

l’intérêt du monde entier, et cherche à conclure des 

partenariats mondiaux à cette fin. 

40. Dans la mesure où les activités spatiales 

apparaissent toujours plus comme un outil stratégique 

au service de l’humanité tout entière, la Fédération de 

Russie, qui a toujours soutenu les utilisations 

responsables et pacifiques de l’espace extra-

atmosphérique, croit fermement que l’amélioration de 

la sûreté dans l’espace facilitera la conclusion d’un 

accord sur les lignes directrices propres à assurer la 

viabilité à long terme des activités spatiales. Les 

propositions concrètes mises en avant par la Fédération 

de Russie, notamment la création d’un centre unifié 

d’information sur la surveillance de l’espace 

circumterrestre sous les auspices de l’ONU, 

démontrent les liens étroits qu’entretiennent tous les 

aspects des activités humaines dans l’espace. Ces 

propositions portent notamment sur l’intégration de 

plusieurs nouvelles pratiques optimales de la 

coopération internationale. 

41. La Fédération de Russie continue de participer 

activement au Système international de satellites pour 

les recherches et le sauvetage (COSPAS-SARSAT), 

notamment par la mise à disposition d’un satellite 

géostationnaire. La délégation de la Fédération de 

Russie est satisfaite des progrès accomplis par le 

programme UN-SPIDER, qui s’est avéré un précieux 

mécanisme de gestion des catastrophes. La Fédération 

de Russie partage le point de vue selon lequel les États 

Membres doivent appliquer volontairement les lignes 

directrices du COPUOS sur les débris spatiaux. Le 

Gouvernement de la Fédération de Russie prend des 

mesures à cet égard, conformément à la législation 

nationale et compte dûment tenu des efforts mondiaux 

visant à introduire des mesures de réduction des débris 

spatiaux, ainsi que des pratiques des autres États, 

agences spatiales et organisations. 

42. La Commission devrait conserver son rôle de 

principale tribune pour la coordination de la 

coopération internationale touchant les utilisations 

pacifiques de l’espace. La délégation de la Fédération 

de la Russie a souligné, à plusieurs reprises, la 

nécessité de renforcer les fondements juridiques des 

activités spatiales; ses initiatives qui visent une 

adaptation complète et progressive de l’ensemble du 

droit de l’espace extra-atmosphérique aux réalités 

modernes en vertu d’un traité unique conçu sous les 

auspices de l’Organisation conservent toute leur 

pertinence. Ses propositions ont pour objectif final 

d’établir les garanties fiables d’une utilisation 

exclusivement pacifique de l’espace extra-

atmosphérique et d’offrir un large accès aux avantages 

procurés par les activités spatiales. 

La séance est levée à 11 h 30. 


